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Le scénario
idéal pour 
les Russes
Par Mohamed Habili

D
éjà avant le 24
février dernier, on
savait ce que vou-
lait Kiev : se déro-

ber aux accords de Minsk et
reprendre la Crimée à la
Russie. Aujourd'hui aussi on
sait ce qu'il veut : libérer la
Crimée, mais désormais éga-
l e m e n t l e D o n b a s s ,
Zapporijjia et Kherson. En
revanche, on ne sait pas
quelles sont les intentions de
Moscou, s'il compte en rester
là ou prendre d'autres
régions, dont Odessa, ou
Kharkiv, ou même Kiev, à nou-
veau. Pour l'heure, il semble
surtout occuper à repousser
la contre-offensive ukrainien-
ne, et à défendre la centrale
nucléaire de Zapporijjia, que
les Ukrainiens font mine de
vouloir reprendre d'assaut.
Mais comme tout indique que
leur contre-offensive est
vouée à l'échec, dans la
mesure où elle n'a pas d'ores
et déjà tourné court, on peut
supposer que les Russes ne
vont pas en rester là, mais
bientôt se remettre en mouve-
ment. Cela, de toute façon, on
ne tardera pas à le savoir.
Quelques jours suffiront pour
nous apporter tous les éclair-
cissements souhaitables. On
n'en saura pas plus long pour
autant sur les véritables buts
de guerre des Russes, s'il
s'agit pour eux de se conten-
ter de ce qu'ils ont pris déjà,
ou si pour eux aussi l'appétit
vient en mangeant. 

Suite en page 3

Aïmene Benabderrahmane aujourd'hui face aux députés
Présentation de la Déclaration de politique générale du gouvernement
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Tebboune lors de la réunion du Conseil des ministres

Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune a présidé, hier, une réunion du
Conseil des ministres consacrée aux secteurs des Finances, de la Justice, de

l'Enseignement supérieur, de l'Agriculture, des Transports et des Travaux publics. Page 2

«L'atteinte à l'économie nationale
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«L'atteinte à l'économie nationale ne relève pas du délit, mais du crime»
Tebboune lors de la réunion du Conseil des ministres

Lundi 3 octobre 2022

Par Massi Salami

L
e chef de l'Etat a donné
un ensemble d'instruc-
tions et directives.
Concernant le projet de

Loi de finances 2023, il a été
question du report du débat du
projet de Loi de finances et sa
programmation pour un Conseil
des ministres spécial, la semai-
ne prochaine. Pour la répression
de l'infraction à la législation et à
la réglementation des changes
et des mouvements de capitaux
de et vers l'étranger, instruction a
été donnée de réviser les dispo-
sitions du projet de loi selon les
orientations suivantes. La néces-
sité de veiller, par tous les
moyens, à la préservation et à la
protection des deniers du
peuple de toutes formes de mal-
versation. Ainsi, le Président a
souligné que l'atteinte à l'écono-
mie nationale " ne relève pas du
délit, mais du crime qui ne sau-
rait être pardonné ", tout autant
que les infractions à la régle-
mentation des changes et des
mouvements des capitaux qui
constituent elles aussi un crime
nuisible aux intérêts du pays et
exige l'application des peines les
plus lourdes. Concernant le sec-
teur de l'Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scienti-
fique, M. Tebboune a salué
l'orientation de l'Algérie vers le
renforcement des études supé-
rieures et de la formation dans le
domaine des sciences et de la
technologie. Il a ainsi ordonné
d'augmenter davantage le taux
d'orientation vers les spécialités
dans les domaines des
sciences, des mathématiques et
de la technologie, insistant sur la
nécessité de réformer en profon-
deur le système de l'enseigne-
ment supérieur et de la
recherche scientifique et de
moderniser les œuvres universi-

taires. Accorder à l'Université un
rôle pionnier en tant que loco-
motive de l'économie nationale,
à travers davantage de flexibilité
en matière d'accès à l'économie
de la connaissance et d'adapta-
tion aux mutations économiques
survenant dans le monde, l'ob-
jectif étant de permettre à
l'Université de contribuer à la
création de la richesse et à la
consécration de la concurrence
et de la liberté d'innovation. Il
était question également d'atta-
cher une grande importance aux
écoles supérieures à travers la
mise en place de mécanismes
de formation efficaces et l'adop-
tion du système d'années prépa-
ratoires, avant la spécialité, afin
d'améliorer la qualité scientifique
des étudiants diplômés. Pour le
secteur de l'Agriculture, il a été
décidé de permettre l'importa-
tion du matériel agricole, tous
types confondus, ainsi que ses
pièces de rechange, soit par les
particuliers à titre individuel ou
par les sociétés. L'importation
des tracteurs agricoles de moins
de cinq ans, et ce en attendant
de parvenir à un équilibre entre
les tracteurs fabriqués locale-
ment et ceux importés. La
nécessité de faire sortir l'agricul-
ture du caractère social au
caractère scientifique suivant
une vision moderne qui inclut la
formation et la qualification de la
ressource humaine, a été évo-

quée. Changer le mode de ges-
tion traditionnel de l'agriculture
et création de nouvelles filières
dans toutes les wilayas à l'instar
de celles existant au niveau
national, a été aussi décidé lors
de la réunion du Conseil des
ministres. Concernant le secteur
des Transports, la modernisa-
tion du système de gestion por-
tuaire le long du littoral, dans
l'objectif de renforcer les capaci-
tés d'accostage de différents
types de navires, a été au menu.
Le Président a donné au gouver-
nement des instructions à l'effet
de définir, dans les plus brefs
délais, des mécanismes effi-
caces de création d'une Autorité
portuaire à placer sous la tutelle

d'un Gouverneur ou d'un Wali,
pour mieux définir les responsa-
bilités en vue d'assurer une
meilleure gestion et des presta-
tions de qualité. Directive a été
donnée de mettre en place, sans
délais, d'un système spécifique
de protection sociale en faveur
des gens de la mer, comprenant
l'aménagement d'espaces qui
leur seront dédiés au niveau des
ports et une prise en charge
sous forme de coopératives.
Concernant les travaux publics,
hydraulique et infrastructures de
base, un accord de principe a
été donné au projet de transfert
des eaux pour alimenter les
habitants de la wilaya de Béchar,
de Kenadsa et d'Abadla en eau

potable depuis Beni Ounif, après
approfondissement de l'étude
technique et physico-chimique
avant l'entame des travaux. Par
ailleurs, des orientations géné-
rales ont été données consistant
à rationaliser la règlementation
dans tous les domaines, en
tenant compte des mutations
économiques à traiter dans le
cadre d'une logique purement
économique, afin d'insuffler un
nouvel élan à la dynamique de
développement en matière de
services et d'investissement et
ce, en procédant au change-
ment des lois entravant la dyna-
mique économique que connaît
le pays. 

M. S.

A quelques jours de la célé-
bration du Mawlid, plu-
sieurs  campagnes de

sensibilisation contre des
risques d'utilisation des pétards
ont été lancées. En effet, après
l'Organisation algérienne pour la
protection et l'orientation du
consommateur et son environne-
ment, la Protection civile lance à
partir d'aujourd'hui une cam-
pagne de sensibilisation contre
les risques d'utilisation des pro-
duits pyrotechniques et des bou-
gies festives pendant la fête du
Mawlid Ennabaoui. Dans un
communiqué rendu publique
hier, la Direction générale de la
Protection civile a indiqué que
«chaque année, à l'approche de
la célébration de la naissance du
Prophète, occasion de piété et
de recueillement, les services de
secours de la Direction générale
de la Protection civile enregis-
trent plusieurs accidents corpo-
rels graves, notamment des
atteintes qui touchent essentielle-
ment les enfants ainsi que des
incendies qui mettent en péril
aussi bien les vies des citoyens
que leurs biens et des nuisances
en tous genres que sont
contraints de supporter les per-
sonnes âgées, personnes
malades, enfants, femmes
enceintes». C'est la raison pour
laquelle la Direction générale de
la Protection civile lance ladite

campagne de sensibilisation en
mettant l'accent «sur la frange la
plus vulnérable, à savoir les
enfants». De ce fait, «l'essentiel
des activités de sensibilisation
sera orienté en direction de la
population scolaire et en privilé-
giant l'utilisation des réseaux
sociaux comme support», ajoute
la même source. En parallèle,
des actions communes avec les
partenaires de la Protection civile
seront engagées «en rappelant la
responsabilité des parents, qui
doivent assumer leur part de res-
ponsabilité». La Direction généra-
le de la Protection civile invite,
dans ce contexte, les citoyens,
notamment les parents, à res-
pecter un certain nombre de
recommandations. «Les parents
doivent expliquer à leurs enfants
les dangers de ces produits pro-
hibés et ils sont nombreux,
notamment le risque d'explosion
dans la main, brûlure des yeux,
perte définitive de l'audition,
lésions graves et définitives,
amputations, inflammation des
vêtements, début d'incendie,
mais aussi risque de feu en exté-
rieur», explique-t-elle. En outre,
elle prie les parents d'interdire à
leurs enfants de projeter les pro-
duits pyrotechniques sur «les
personnes, les voitures, les sta-
tions d'essence et les habitations,
notamment près des hôpitaux et
centres de soins». Enfin, la

Direction générale de la
Protection civile rappelle que la
manipulation des bougies doit
tenir compte des consignes de
sécurité suivantes : elles doivent
être placées sur des supports
stables et non inflammables.
Leur emplacement doit être loin
des tentures et meubles afin
d'éviter l'éclosion d'incendies,
leur manipulation doit se faire
exclusivement par des adultes.
Les bougies, les allumettes et les
briquets doivent être gardés hors
de portée des enfants, ne pas
laisser une bougie allumée sans
surveillance, ne pas utiliser des
mèches incandescentes surtout
au niveau des immeubles en rai-
son du risque d'incendie. En cas
d'accident ou d'incendie, la
Protection civile met à la disposi-
tion des citoyens le numéro de
secours 14, ainsi que le numéro
vert 1021. Par ailleurs, il est a rap-
peler que le coordinateur natio-
nal de l'Organisation algérienne
pour la protection et l'orientation
du consommateur et son envi-
ronnement (Apoce), Fadi Tamim,
avait lancé une campagne de
sensibilisation aux risques liés à
l'utilisation des pétards via les
réseaux sociaux. Selon lui, les
produits pyrotechniques «sont
responsables d'incendies et de
pollution sonore causée par la
déflagration des pétards», met-
tant en garde sur «l'impact de

leurs bruits forts et répétés sur le
bien-être physique, particulière-
ment les personnes âgées, les
malades, les femmes enceintes
et les enfants». M. Tamim nous a
dira également lors d'un appel
téléphonique que «les pétards
sont une perte d'argent vu leurs
prix qui augmentent chaque
année». Il a signalé, par ailleurs,
que la vente de ces produits se
fait sans surveillance. Notre inter-
locuteur nous avait confié qu'en
premier lieu l'Organisation a opté
pour une campagne de sensibili-
sation aux risques des pétards
sur les réseaux sociaux, mais
dès la semaine prochaine,
l'Organisation organisera  une
campagne au niveau des écoles
pour sensibiliser les enfants aux
risques liés aux  produits pyro-
techniques. «Les enfants et les
adolescents sont les plus tou-
chés par les d'accidents liés à
l'utilisation des pétards et les
plus vulnérables. Chaque année,
ces produits pyrotechniques
causent des brûlures extrême-
ment graves, voire irréversibles»,
nous confira M. Tamim, affirmant
que «les brûlures de 2e et 3e

degrés laissent de graves cica-
trices ou déforment le visage.
C'est pourquoi, dès la semaine
prochaine, ont lancera une cam-
pagne de sensibilisation aux
niveaux des écoles». 

Thinhinane Khouchi 

A une semaine du Mouloud 

La Protection civile alerte sur les dangers des pétards et bougies 

� Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune a présidé, hier, une réunion du Conseil des ministres
consacrée aux secteurs des Finances, de la Justice, de l'Enseignement supérieur, de l'Agriculture, des Transports et

des Travaux publics. 

Les relations économiques
et commerciales évoquées 
Saida Neghza reçoit
l'ambassadeur du

Bangladesh en Algérie

Saida Neghza, présidente de la
Confédération générale des
entreprises algériennes
(CGEA), a reçu, hier, à Alger,
son excellence l'ambassadeur
du Bangladesh en Algérie.
Cette rencontre a été l'occasion
d'exposer différents volets des
relations entre les deux pays,
notamment économiques et
commerciales. Les deux parties
se sont entendues sur la
nécessité de leur relance et
consolidation.  

R. N. 
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Aïmene Benabderrahmane
aujourd'hui face aux députés 

Présentation de la Déclaration de politique générale du gouvernement

Par Meriem Benchaouia 

L
e Premier ministre pro-
noncera devant les
députés un discours où
il mettra en évidence les

actions et les réalisations des dif-
férents secteurs durant la pério-
de allant de septembre 2021 à
août 2022. A l'issue des interven-
tions lors du débat général, le
Premier ministre répondra aux
interrogations soulevées par les
députés. Cette période a été
marquée, selon la Déclaration de
politique générale du gouverne-
ment, par un contexte national et
international «particulièrement
complexe», caractérisé par les
effets récurrents induits d'abord
par la pandémie de Covid-19 et
ensuite par le déclenchement du
conflit en Ukraine et ses retom-
bées au plan international.  A cet
effet, le gouvernement a mis en
œuvre des «politiques secto-
rielles» à même de concrétiser
les objectifs préalablement défi-
nis dans son plan d'action, est-il
relevé dans la Déclaration,
laquelle s'articule autour de 5
chapitres, à savoir :
«Consolidation de l'Etat de droit
et rénovation de la gouvernan-
ce», «Pour une relance et un
renouveau économiques», «Pour
un développement humain et
une politique sociale renforcée»,
«Pour une politique étrangère
dynamique» et «Renforcement
de la sécurité et de la défense
nationales». Pour ce qui est de la
consolidation de l'Etat de droit et
de la rénovation de la gouver-
nance, le gouvernement s'est
attelé, affirme le document, à
parachever le processus d'édifi-
cation institutionnelle prévu par
la Constitution, avec la mise en
place des institutions de contrôle
et des organes consultatifs, à
l'instar de la Cour constitution-
nelle, la Haute autorité de trans-
parence, de prévention et de
lutte contre la corruption,
l'Observatoire national de la
société civile, le Conseil supé-
rieur de la jeunesse et
l'Académie algérienne des
sciences et des technologies.  Il
s'est attelé également à moderni-

ser la justice, renforcer son indé-
pendance et améliorer la qualité
du service, à travers notamment
la promulgation de la loi orga-
nique relative au Conseil supé-
rieur de la magistrature ainsi qu'à
moderniser et améliorer la per-
formance de l'administration
publique, faciliter et simplifier les
procédures administratives et
intensifier la numérisation, en
vue d'assurer un service public
performant et de qualité. Au titre
de la relance et du renouveau
économiques, les principales
mesures prises ont consisté en
le renforcement des leviers de
croissance, le développement
des secteurs stratégiques por-
teurs de croissance, la valorisa-
tion de la production nationale,
le développement des infrastruc-
tures d'appui, le renforcement de
l'économie de la connaissance
et l'accélération de la transition
numérique. A cet égard, le gou-
vernement s'est attaché à
moderniser le système bancaire
et financier via la révision pro-
chaine de la loi sur la monnaie et
le crédit, l'amélioration du climat
des affaires, notamment par la
promulgation de la loi relative à
l'investissement, la promotion de
l'entrepreneuriat et la création
d'une nouvelle forme juridique
pour les start-up et l'assainisse-

ment du foncier industriel.
Concernant le volet relatif au ren-
forcement du capital humain et
l'amélioration de la protection
sociale, le document précise que
les principales mesures prises
ont consisté à renforcer les sec-
teurs de la Santé, de l'Education
nationale et de l'Enseignement
supérieur, à améliorer le cadre de
vie du citoyen et à consolider la
politique sociale à l'effet d'assu-
rer plus d'efficacité et d'équité.
«Le gouvernement a mobilisé les
moyens matériels et humains
nécessaires à l'amélioration de la
qualité des services publics et 
l'élargissement de leur couvertu-
re territoriale, notamment à tra-
vers le renforcement de la mobili-
té et le développement des infra-
structures dans le respect de l'en-
vironnement et du développe-
ment durable», souligne la
Déclaration de politique généra-
le. Une attention particulière a été
accordée à l'amélioration du pou-
voir d'achat du citoyen et à la
consolidation des systèmes de
sécurité sociale et de retraite, à
travers notamment la revalorisa-
tion des salaires et des pensions
de retraite, l'institution de l'alloca-
tion chômage et d'autres
mesures visant à stabiliser les
prix, affirme le gouvernement
dans sa Déclaration de politique

générale. Pour ce qui est de la
politique étrangère, l'Algérie a
procédé à la modernisation de
son outil diplomatique par le ren-
forcement de ses ressources
humaines, à travers la multiplica-
tion des actions de formation et
le renforcement de la place des
jeunes et de la gente féminine
dans l'appareil diplomatique.
«Dans le cadre d'une action dyna-
mique et proactive, l'Algérie a
renforcé ses liens avec l'Afrique
et le monde arabe et développé
sa diplomatie économique pour
la mettre au service du plan de
relance économique», ajoute-t-
on, précisant que «l'organisation
de la communauté nationale à
l'étranger a constitué un autre
axe stratégique de notre action
diplomatique». S'agissant du
renforcement de la sécurité et de
la défense nationale, face à un
contexte régional et international
mouvementé, le document note
que «l'Armée nationale populaire
a œuvré à la sécurisation des
frontières et à la préservation de
l'intégrité territoriale, à la lutte
contre le terrorisme et le crime
organisé, au développement de
la cyber-défense et de l'industrie
militaire, tout en renforçant les
relations de coopération bilaté-
rales et multilatérales».

M. B.

� Aïmene Benabderrahmane présente, aujourd'hui, à l'occasion de la reprise des travaux en
séance plénière de l'Assemblée populaire nationale, la Déclaration de politique générale du

gouvernement.

L e gouvernement œuvre au
renforcement du référent
religieux national à travers

le parachèvement de la mise en
œuvre de la stratégie nationale
relative aux activités religieuses,
le développement d'un discours
religieux modéré et la promotion
d'une culture religieuse authen-
tique, indique sa Déclaration de
politique générale, qui sera pré-
sentée aujourd’hui à l'Assemblée
populaire nationale.

Au titre du parachèvement de

la mise en œuvre de la stratégie
nationale relative aux activités
religieuses, le document cite la
mise en place de l'Office national
des wakfs et de la zakat et le ren-
forcement du réseau national
des mosquées, notamment par
l'ouverture de 172 mosquées et
la création des entités intégrées
de Djamâa El-Djazaïr, à savoir 
l'école supérieure «Dar El
Cor'an», le musée, le centre de
recherche, la bibliothèque et le
centre culturel islamique.    Il cite

aussi l'unification des aspects
architecturaux des mosquées à
travers l'élaboration d'un cahier
des charges de la typologie de
construction des mosquées.

En matière de développe-
ment d'un discours religieux
modéré et de la promotion d'une
culture religieuse authentique, le
gouvernement s'est attelé à l'édi-
tion et la distribution des recueils
du Saint-Coran (164 000 exem-
plaires et 110 000 juz'e), l'exten-
sion du réseau national du

Centre culturel islamique, à tra-
vers l'ouverture de 2 annexes,
portant le nombre à 49 au niveau
national, en plus de l'ouverture
de 2 antennes dans 2 wilayas.

Le document mentionne, en
outre, la création de l'Institut
national de la formation spéciali-
sée des corps spécifiques de
l'administration des affaires reli-
gieuses et des wakfs à
Laghouat, la finalisation de l'étu-
de de réalisation de l'Institut isla-
mique algérien d'Agadez au

Niger, la création de la «Maqraa»
électronique algérienne
(http://maqraa.dz) et l'élabora-
tion d'un cahier des charges de
construction des écoles cora-
niques et leur ouverture (le
nombre d'adhérents aux écoles
coraniques s'élève à 902 340). 

R. N.

Déclaration du gouvernement et affaires religieuses

Renforcement du référent national 

Le scénario idéal
pour les Russes

Suite de la page une

C
e qu'on sait avec
certitude, c'est que
dans tous les cas
de figure, ils ne res-

titueront pas la Crimée,
annexée depuis maintenant
des années. Le scénario idéal
pour eux, ce serait que le pou-
voir représenté par Volodymyr
Zelensky tombe et qu'il soit
remplacé par un autre, dispo-
sé quant à lui à négocier avec
eux. Pour peu qu'on y pense,
ce scénario n'arrangerait pas
qu'eux, mais d'abord tout ce
que l'Ukraine compte de pro-
russes, tout de même des mil-
lions, et tout ceux qui en
Europe sont d'avis qu'avoir de
bonnes relations avec la
Russie est primordial, pour la
paix aussi bien que pour l'éco-
nomie, sur le continent et
même dans le monde. Un
coup d'Etat en Ukraine met-
trait fin à la menace de guerre
nucléaire pesant à la fois sur
l'Europe et sur le monde. La
guerre en Ukraine n'est pas
une guerre comme une autre,
c'est déjà une guerre mondia-
le, les uns la menant par eux-
mêmes, avec leurs propres
soldats, les Russes et les
Ukrainiens, et les autres par
procuration, c'est-à-dire avec
le sang des autres, celui des
Ukrainiens. Un conflit de cette
nature ne peut pas rester indé-
finiment confiné dans un seul
pays. Le pouvoir actuel ukrai-
nien est le produit, il est vrai
indirect, d'un coup d'Etat. Qu'il
soit lui-même renversé par un
coup d'Etat, ce ne serait que
juste retour des choses. Si
cela advenait maintenant,
l'Europe n'aurait même à souf-
frir de l'hiver, à subir ses
rigueurs, qu'elle ne pourrait
pas éviter autrement, contrai-
rement à ce que lui racontent
ses dirigeants. Le froid et des
faillites en cascade, sous le
double effet d'une récession
commencée et du décuple-
ment du coût de l'énergie,
appelés à empirer l'une
comme l'autre. Les popula-
tions européennes l'accepte-
ront-elles ? Peu probable. A
moins de déclarer la guerre,
ce qui de toute façon ne
semble pas être dans les cal-
culs de leurs dirigeants. Pas
de guerre en effet sans sacri-
fices, du sang et des larmes.
Mais des souffrances sans la
guerre, est-ce normal, est-ce
logique ? Le risque n'est pas
négligeable que les peuples
européens se révoltent. Or
rien de tel si un coup d'Etat se
produit à Kiev dès avant l'hiver.
Qu'on songe aux souffrances
économisées, aux vies épar-
gnées. Et le spectre d'une
guerre nucléaire qui se dissi-
pe. Et l'économie qui repart.
Mais qui n'en voudrait pas ?

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Hocine F.

A
u port de Honaïne, on
accélère la cadence
pour respecter l'enga-
gement de livrer les

deux thoniers de 37 mètres, en
cours de construction, en mars
2023, avec l'entame de la cam-
pagne internationale de la pêche
au thon, alors qu'à Zemmouri on
met les dernières retouches au
thonier de 35 m dont la livraison
est prévue «incessamment». 

A Azzefoun, le thonier de 34
m émerge de son moule et, à
Annaba, on finalise les travaux
d'installation des sites de répara-
tion et de maintenance navales
avec la perspective d'appuyer
cette dynamique.

D'aucuns s'accordent à dire
que l'Algérie, qui était historique-
ment leader dans la construction
navale en bois dans le bassin
méditerranéen, est en phase de
récupérer son rang à la faveur
d'un Plan d'action du gouverne-
ment qui vise à ressusciter un
secteur souverain porteur de
richesse et d'emplois.

La construction navale suit de
manière générale la stratégie du
secteur de la Pêche, et la volon-
té politique de faire du secteur
un pilier de la sécurité alimentai-
re a carrément propulsé l'activité
de la construction et la répara-
tion navales et a capitalisé le
savoir-faire en la matière de plu-
sieurs sociétés, assurent à l'APS
Boualem Haddouche, directeur
de Corenav de Boumerdés et
Boudjemaa Amar, co-gérant de
Techno Naval de Tlemcen, deux
sociétés spécialisées dans la
construction et la réparation
navales.

Ces professionnels de la
pêche affirment que beaucoup
d'actions ont été entreprises, ces
dernières années, par les autori-
tés du pays dans le cadre de
cette volonté à redynamiser et
valoriser le domaine de la
construction navale.

«A Corenav, nous avons
œuvré à accompagner la filière
émergente de l'aquaculture en
prenant des commandes de
construction de catamarans et de
chalutiers de 18 et 21 mètres qui
ont connu beaucoup de succès
de par leur qualité et leur prix»,

assure M. Haddouche, souli-
gnant que la fierté de la société,
opérationnelle depuis 1982,
demeure la construction et la
livraison, en mai dernier, des
deux premiers thoniers (de 35
mètres) de fabrication algérien-
ne.

«Les deux premiers thoniers
réalisés par des compétences
algériennes, de l'architecte naval
qui a conçu le plan des navires
au petit manœuvre, ont conforté
le savoir-faire dans les métiers de
construction navale et leur parti-
cipation avec succès à la derniè-
re campagne internationale de
pêche de thon rouge a consolidé
le plan d'action du secteur», 
s'enorgueille-t-il.

A Techno Naval, une société
montée par deux architectes et
un ingénieur navals, qui capitali-
se une vingtaine d'années d'ex-
périence dans le domaine, les
chantiers de deux thoniers de 37
mètres destinés à la pêche hau-
turière se poursuivent en parallè-
le à un projet d'un troisième tho-
nier (de 37 m aussi), dont les
études techniques ont été finali-
sées, l'entame du chantier étant
arrêtée pour octobre en cours.

L'industrie navale, le
canevas des interve-

nants se dessine
Et pour venir à bout du pro-

blème du foncier, qui freinait le
développement de cette activité,
le directeur central de dévelop-
pement de la pêche au ministère
de la Pêche et de la Production
halieutique, Amar Boulacel,
avance qu'une commission inter-
ministérielle a pris le dossier en
main pour arriver, après investi-
gations de terrain à travers les 14
wilayas côtières,  à dégager du
foncier.

«L'opération s'est soldée par
l'octroi de15 lots de terrain dans
les ports, 11 lots dans les zones
industrielles et 11 dans les zones
de la pêche pour les besoins
d'extension et pour des porteurs
de projet dans 12 wilayas», sou-
ligne-t-il, assurant que «le problè-
me du foncier ne se pose plus».

La deuxième étape de la stra-
tégie de développement de la
construction et la maintenance
navales était d'identifier la res-

source humaine et les compé-
tences intervenant dans le
domaine afin de créer «un éco-
système complet» qui permet à
la filière d'évoluer et de passer en
matière de taux d'intégration de
60 % actuellement à 90 % en
2024, selon la stratégie mise en
place.

Grâce à des partenariats élar-
gis, le premier moteur marin de
fabrication algérienne était sorti,
au début de l'année, de
l'Entreprise de construction des
moteurs «Emo» de Constantine,
des sociétés de fabrication de
câbles marins à Biskra et
Mostaganem et le réseau de
sous-traitance dans le domaine
se dessine, relève-t-on.

«Avant décembre prochain,
un atelier sera organisé pour
mettre en place la base de don-
nées des intervenants dans la
construction et la sous-traitance
navale avec la finalité de rappro-
cher les secteurs privé et public
de la filière pour des meilleurs
résultats sur le terrain», révèle M.
Boulacel qui affirme que l'expor-
tation de deux chalutiers de
fabrication algérienne vers la

Mauritanie, en mars dernier, a
conforté la démarche adoptée
pour le développement du sec-
teur.

La maintenance nava-
le, un manque à

gagner annuel de 300
millions de dollars
Dans le volet de réparation et

de maintenance navales, les
chantiers s'installent progressi-
vement sur la bande côtière,
depuis le port d'El Ghazaouet à
l'ouest jusqu'à El Tarf, à l'extrême
est du pays.

A Annaba, deux projets de
création d'ateliers de réparation
et maintenance navales sont en
cours, assure le directeur local
de la pêche et de l'aquaculture
(DPA), Azzedine Boukazia, affir-
mant que les investisseurs sont
des «professionnels du domaine
qui bénéficient de toute l'atten-
tion et les facilitations».

A Tlemcen, deux projets de
construction et de maintenance
navales au port de Sidna
Youchaa, destiné aux activités de
la pêche hauturière, sont en

cours de concrétisation, dont un
sera opérationnel «d'ici
novembre prochain», relève le
DPA local, Sahnoune
Boukabrine, alors qu'à
Boumerdès les ateliers de main-
tenance navale sont déjà opéra-
tionnels, souligne le DPA, Hamza
Habbache. Selon M. Boulacel, la
mise en place d'un réseau de
réparation et de maintenance
navales à travers les ports du
pays ambitionne de récupérer un
manque à gagner annuel qui
avoisine 300 millions de dollars.

«L'Algérie est membre du
mémorandum de Malte qui lui
donne le droit de contrôler 15 %
des navires de commerce étran-
gers qui accostent dans les ports
algériens. Le renforcement du
réseau de la maintenance navale
consolidera une activité qui
génère, en moyenne, 300 mil-
lions de dollars par an», soutient-
il.

L'année dernière, 84 navires
de pêche ont été construits et
réceptionnés en Algérie, alors
que 16 navires on été construits
durant le premier semestre 2022. 

H. F.

Construction et réparation navales

� Du chantier de construction de deux thoniers au port de Honaïne à Tlemcen, à l'extrême ouest du pays, à ceux
de Zemmouri et Azzefoun dans les wilayas de Boumerdès et Tizi Ouzou, en arrivant à Annaba, à l'Est du pays, la

dynamique de la construction et la réparation navales est très perceptible.

Pêche : le noyau d'une industrie
maritime se précise  

P as moins de 16 115 personnes
âgées bénéficient des différentes
aides octroyées par l'Etat au

niveau de la wilaya de Tizi-Ouzou, a-t-on
indiqué, samedi, auprès de la Direction
locale de l'action sociale et de la solidarité
(DASS). 

Il s'agit de 1 152 personnes  bénéfi-

ciaires de l'allocation de handicapé, 5 609
de l'allocation forfaitaire de solidarité
(AFS), 8 489 d'une carte de démunis non
assurés sociaux, 731 de carte pour per-
sonnes âgées, alors que 67 bénéficient
d'aides en nature à domicile, 63 d'une
prise en charge institutionnelle et 4 sont
hébergés en centre de transit. 

Par ailleurs, la wilaya compte un total
de 104 393 personnes âgées, dont 6 124
aux besoins spécifiques, selon les statis-
tiques du dernier Recensement général
de la population et de l'habitat (RGPH) du
2008, a-t-on indiqué de même source à
l'occasion de la célébration de la Journée
internationale des personnes âgées. 

A cette occasion, un lot de 28 équipe-
ments orthopédiques a été distribué à des
personnes de cette catégorie dans le
besoin et un programme d'animations
variées a été organisé au profit des pen-
sionnaires du foyer des personnes âgées
de Boukhalfa.

Nacer Gh.

Aides aux personnes âgées

Plus de 16 000 bénéficiaires à Tizi-Ouzou



Par Salem K.

«L'
investissement
dans le secteur
des déchets,
une valeur ajou-

tée importante à l'économie
nationale» est le thème retenu
pour cette 6e édition, organisée
par la Chambre algérienne de
commerce et d'industrie (CACI)
et l'Agence nationale des
déchets (AND), sous le haut
patronage du ministère du
Commerce et de la Promotion
des exportations et celui de
l'Environnement et des Energies
renouvelables. Destinée aussi
bien aux professionnels qu'au
grand public, cette manifestation
vise à «faire connaître à l'échelle
internationale, notamment
auprès des pays arabes et afri-

cains, les capacités et les exper-
tises algériennes dans le domai-
ne de gestion des déchets», a
précisé le chargé de la gestion
des affaires de la CACI, Hocine
Zaoui, lors d'une conférence de
presse sur la manifestation. Elle
favorisera aussi l'échange des
expériences en matière de ges-
tion des déchets entre les opéra-
teurs et la présentation des
matériels et des techniques utili-
sés dans le traitement des
déchets et le recyclage, a affirmé
le responsable. Il s'agit égale-
ment d'un «espace important qui
encouragera les investisseurs à
financer les projets de gestion
des déchets», a-t-il dit. Des
conférences, des journées
d'études et des ateliers de sensi-
bilisation destinés aux enfants et
aux citoyens en général sont au

programme de cette manifesta-
tion qui prévoit aussi des ateliers
sur la valorisation technique des
déchets en direction des profes-
sionnels, ainsi que des jeux édu-
catifs et de sensibilisation à l'im-
portance du tri des déchets avec
la participation d'associations
activant dans le domaine de l'en-
vironnement, a fait savoir le res-
ponsable. Le directeur général
de l'AND, Karim Ouamane, a
affirmé que l'expérience algérien-
ne dans le domaine de la gestion
des déchets, présentée dans dif-
férentes expositions, a attiré un
grand nombre de pays, notam-
ment africains, dont certains ont
officiellement demandé d'en
bénéficier. M. Ouamane a fait
savoir qu'une délégation algé-
rienne de spécialistes dans la
gestion des déchets était arrivée

samedi au Cameroun pour
assister les autorités compé-
tentes de ce pays à l'élaboration
d'une feuille de route et d'une
nouvelle politique dans le domai-
ne de la gestion des déchets
ménagers. Soulignant les «pro-
grès significatifs» sur les plans
législatif et pratique accomplis
par l'Algérie, le DG de l'AND a
rappelé que le pays avait été le
premier Etat africain à mettre en
place, dès 2001, une loi sur la
gestion des déchets qui pré-
voyait pour la première fois le tri
sélectif des déchets. La
République démocratique du
Congo a également demandé
officiellement de bénéficier de
l'expérience algérienne en matiè-
re de gestion des déchets,
notamment concernant les
volets législatif, institutionnel et
pratique, a-t-il ajouté. En marge
de la conférence de presse, il a
été procédé à l'annonce du lan-
cement officiel du Centre de
documentation électronique de
l'AND. Asma Mahrouchi, cheffe
de département à l'AND, a expli-
qué que ce centre est une plate-
forme numérique développée
par une start-up de Sidi Bel-
Abbès, qui permettra d'accéder
à toutes les études, références
fiables, textes juridiques et les
rendez-vous et événements
nationaux et internationaux
phares en lien avec le secteur. Le
Centre de documentation élec-
tronique est disponible en trois
langues (arabe, anglais et fran-
çais) et ses contenus peuvent
être exploités gratuitement, qu'il
s'agisse d'articles scientifiques,
d'indicateurs, de rapports ou de
mémoires de fin d'études, selon
la même responsable.

S. K.
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Plus de 80 opérateurs attendus
du 10 au 13 octobre

� Plus de 80 opérateurs sont attendus à la 6e édition du Salon international de la
récupération et de la valorisation des déchets «REVADE 2022», prévue du 10 au 13 octobre

au Palais des expositions Pins maritimes (Alger), indiquent les organisateurs.

P rès de 186 000 agricul-
teurs parmi plus de 200
000 concernés à l'échelle

nationale, ont bénéficié de
contrats de concession, a révé-
lé, samedi à Boumerdès, le
directeur général de l'Office
national des terres agricoles
(ONTA), Mohamed Ameziane
Lanasri. «Le nombre de bénéfi-
ciaires de contrats de conces-
sion représente un taux de 96 %
des agriculteurs concernés par
l'opération de reconversion du
droit de jouissance permanent
en droit de concession, à l'échel-
le nationale», a indiqué M.
Lanasri dans une déclaration à
la presse, en marge de la célé-
bration de la 29e édition de la
Journée nationale d'orientation
agricole. Il a ajouté que les dos-

siers des 4 % restants «se trou-
vent toujours au niveau des tribu-
naux qui statueront sur leurs
cas». Les concernés par ces
dossiers sont notamment
confrontés à des litiges relatifs
aux droits d'héritage et autres.
«Ce dossier est en phase de par-
achèvement, et la majorité des
wilayas du pays ont réalisé des
taux rapprochés en matière d'oc-
troi de contrats de concession, à
l'exception d'un petit nombre
d'entre elles, dont Boumerdès,
qui compte près de 1 470 dos-
siers en suspens, actuellement
en cours d'aplanissement», a fait
savoir le même responsable.
Des participants à cette journée,
parmi lesquels la chercheuse
Benrokia Benyoucef de l'univer-
sité de Blida, Ghilas Kaci de

l'université de Boumerdès et
Hamlil Nouara de l'université de
Tizi-Ouzou, ont souligné l'impé-
ratif de «la fédération des efforts
et de l'implication de toutes les
parties concernées pour opérer
un changement des mentalités,
en vue du développement et
modernisation du secteur agri-
cole, et la consécration d'une
production de qualité de façon
permanente». Ils ont également
convenu de la nécessité d'accor-
der aux agriculteurs des contrats
de concession qui les aideront à
obtenir des crédits bancaires
pour investir dans la modernisa-
tion de toutes les étapes de la
production. Outre des agricul-
teurs et des représentants de
services concernés, des cher-
cheurs et des professeurs uni-

versitaires ont pris part à cette
manifestation marquée par l'ani-
mation de conférences axées,
entre autres, sur la numérisation
des exploitations agricoles et la
carte électronique des agricul-
teurs, leur impact sur l'investis-
sement et l'assurance agricole et
le partenariat dans l'investisse-
ment agricole. A noter la signa-
ture de deux conventions de
partenariat entre l'ONTA et la
Faculté de droit de l'université de
Boumerdès et le secteur local de
la Formation et de
l'Enseignement professionnels,
en marge de cette journée natio-
nale organisée par l'Office natio-
nal des terres agricoles en coor-
dination avec les services agri-
coles de la wilaya.

Farid L.

Selon le directeur général de l'ONTA

Près de 186 000 agriculteurs ont bénéficié
de contrats de concession  

Chine
Le volume des fonds

d'offre publique
atteint 3840 milliards

de dollars  
Les actifs sous la gestion du
fonds d'offre publique de la
Chine ont atteint 27 290
milliards de yuans (environ 3
840 milliards de dollars) à la fin
du mois d'août, selon des
données de l'Association de
gestion d'actifs de Chine,
publiées hier. Ce chiffre a
augmenté de 231,9 milliards de
yuans par rapport à la fin de
juillet, d'après l'association,
organe industriel supervisé par
l'autorité chinoise de régulation
des valeurs mobilières. A la fin
d'août, un total de 10 262
fonds d'offre publique était
géré par 140 sociétés de
gestion de fonds, a indiqué
l'association. Précisément,
l'échelle des fonds fermés a
atteint environ 3 250 milliards
de yuans, tandis que celle des
fonds ouverts s'est établie à
environ 24 040 milliards de
yuans, d'après les données.
Parmi les 140 sociétés de
gestion des fonds, 45 sont
financés par des capitaux
étrangers tandis que 95 sont
des entreprises nationales, a
ajouté l'association.

N. T.

Argentine
Hausse des réserves
monétaires de 7,6

milliards de dollars en
septembre

Les réserves de la banque
centrale d'Argentine ont
enregistré une augmentation
de 7,6 milliards de dollars en
septembre, grâce à un
programme de relance du taux
de change pour les
exportations de soja, a
annoncé le ministre argentin de
l'Economie, Sergio Massa. «En
termes de résultats et
d'accumulation des réserves de
la banque centrale, ce
programme a eu un impact qui
nous rassure», a déclaré M.
Massa, précisant que les
objectifs de renforcement des
réserves convenus avec le
Fonds monétaire international
(FMI) avaient été atteints. Le
FMI a approuvé en mars un
programme d'aide à l'Argentine
pour un total de 44 milliards de
dollars sur trente mois, dont
près de 14 milliards ont d'ores
et déjà été décaissés. L'accord
avec le FMI, signé en début
d'année, prévoit une série de
mesures visant à maîtriser
l'inflation chronique du pays
(50,9 % en 2021, 71 % en
glissement annuel en juillet
2022) et à réduire son déficit
public pour le ramener à
l'équilibre en 2025. Il s'agit du
13e accord entre le FMI et
l'Argentine depuis 1983. Celui-
ci prévoit un remboursement
des prêts à partir de 2026
seulement et jusqu'en 2034, si
les objectifs sont respectés d'ici
là.

R. E.
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Ouargla 

Par Faten D.

D
otée d'un finance-
ment de plus de 506
millions DA, l'opéra-
tion d'électrification

a donné lieu à la réalisation
d'un réseau de près de 29 km,
a indiqué le directeur du sec-
teur, Saâd Houari, à l'occasion
de la journée nationale de vul-
garisation agricole, célébrée le
1er octobre de chaque année.
Cet investissement a permis le
raccordement de ces exploita-
tions agricoles, qui totalisent
une superficie de 8 681 hec-
tares répartie entre différentes
communes de la wilaya, a-t-il
ajouté.Une enveloppe de plus
de 549 millions a été consacrée

dans la wilaya, au titre de l'exer-
cice 2022, à la réalisation de
96,76 km du réseau électrique
destiné à l'électrification des
exploitations agricoles, a pour-
suivi la même source, signalant
que ce projet, dont les travaux
sont en cours d'exécution, vise
à assurer l'accès à l'eau d'irriga-
tion pour une superficie de 
5 840 ha.

La journée nationale de la
vulgarisation agricole a été
marquée à Ouargla par l'orga-
nisation d'une exposition au
siège de la DSA, comprenant
plusieurs stands pour exposer
des échantillons de produits
agricoles locaux, en plus
d'équipements et matériels
agricoles. L'exposition compre-

nait également des stands
réservés aux filières introduites
ces dernières années dans la
wilaya, dans le cadre de la
diversification des activités
agricoles, telles que la cunicul-
ture, l'apiculture et l'élevage de
volaille.

Cette manifestation, à
laquelle ont participé des agri-
culteurs, représentants de
coopératives, associations et
conseils professionnels rele-
vant du secteur de l'Agriculture,
a été une occasion pour hono-
rer des investisseurs qui ont
réalisé de bons résultats dans
l'oléiculture, la production de
semences et d'aliments de
bétail notamment.

F. D.

L a campagne labours-semailles a
été lancée samedi dans la wilaya
d'Ain Témouchent, au titre de la sai-

son agricole 2022-2023, qui devra cibler
une superficie estimée à 114 000 hectares
réservés à la céréaliculture.

Le directeur des services agricoles
(DSA), Ghali Boulenouar, a souligné que
la surface ciblée, lors de la campagne
labours-semailles de cette saison, connaît
une hausse de 800 ha par rapport à la
surface de l'année dernière.

Les responsables du secteur agricole

œuvrent à l'emblavement de 64 000 ha de
blé dur, 9 000 ha de blé tendre qui s'ajou-
tent à 39 000 ha  réservés à l'orge et 2 000
ha à l'avoine, avec la mobilisation de 
3 786 tracteurs, 5 970 engins de labour et
autres, pour la réussite de cette cam-
pagne. Le wali d'Ain Témouchent,
M'hamed Moumen, a déclaré en donnant
le coup d'envoi officiel de la campagne
labours-semailles dans la ferme pilote de
la commune de Chaabat Lham, que la
wilaya a réalisé des résultats «positifs»
dans l'opération de collecte de céréales,

qui ont dépassé 500 000 qx accueillis au
niveau des coopératives de céréales et de
légumes secs de la wilaya, insistant sur la
nécessité de poursuivre les efforts au
cours de cette saison et d'obtenir des
résultats plus probants.

La célébration de la journée nationale
de vulgarisation agricole, en coordination
avec la Chambre agricole de la wilaya et
des partenaires du secteur, a été marquée
par une exposition des produits agricoles
réputés localement.

En marge de la même manifestation, le

raccordement d'une exploitation agricole
collective (EAC) au réseau d'électricité a
été mis en service dans la commune de
Chaabat L'ham. A cette occasion, le wali a
mis l'accent sur cette opération inscrite
dans le cadre du programme décidé par
le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, soulignant que
ce programme à Ain Témouchent enre-
gistre un progrès significatif, traduit par le
raccordement d'environ 150 exploitations
agricoles avant la fin de l'année en cours. 

Naim K.

Électrification de plus de 280 exploitations
agricoles en 2022 

� Pas moins de 284 exploitations agricoles ont été raccordées au réseau électrique, depuis le début de l'année
2022 dans la wilaya de Ouargla, a-t-on appris, samedi, auprès de la Direction locale des sservices agricoles (DSA).

Ain Témouchent

Lancement de la campagne labours-semailles

L e directeur général de
l'Office national de l'alpha-
bétisation et de l'enseigne-

ment des adultes, Kamel
Kherbouche, a présidé, samedi à
El Bayadh, la cérémonie de lan-
cement de la rentrée scolaire
2022-2023 pour les classes d'al-
phabétisation.

Lors de cette cérémonie, à
laquelle ont assisté les autorités
locales dans la bibliothèque prin-
cipale de lecture publique

«Chahid Errek-El-Hadj» au chef-
lieu de wilaya, M. Kherbouche a
souligné que la nouvelle année
scolaire compte à présent plus
de 322 000 apprenants des
classes d'alphabétisation au
niveau national, indiquant que
les inscriptions se poursuivent
jusqu'au 31 décembre, pour
atteindre un plus grand nombre
d'adultes répartis sur plus de 9
100 classes assurés par l'Office
et 29 000 salles de classes

employant 12 000 encadreurs.
La stratégie adoptée par

l'Office a permis l'inclusion des
technologies de l'information et
de la communication dans l'en-
seignement et l'apprentissage, la
numérisation de tous les
manuels et programmes d'alpha-
bétisation et la mise en œuvre
d'applications, en adéquation
avec le développement techno-
logique. Le même responsable a
affirmé que la stratégie nationale

d'alphabétisation, initiée par
l'Etat depuis 2008, a permis, jus-
qu'à la fin de l'année scolaire
écoulée, l'accès de près de cinq
millions d'apprenants aux
classes d'alphabétisation et la
délivrance de plus de trois mil-
lions et demi d'apprenants de
l'illettrisme, soit un taux de plus
de 70 % du total d'inscrits.

L'Office national d'alphabéti-
sation et d'enseignement des
adultes enregistre, chaque

année, la délivrance de plus de
240 000 apprenants de l'anal-
phabétisme à travers le pays, a
précisé Kamel Kherbouche,
signalant l'accompagnement
dont bénéficient les jeunes libé-
rés de l'illettrisme, dans le cadre
de la convention de partenariat
signée par l'Office et l'Office
national de l'enseignement et de
la formation à distance, pour
poursuivre les études à distance.

N. D.

El Bayadh

Lancement de la nouvelle année scolaire d'alphabétisation

D ans le cadre de ses activités,
l'Association des journalistes de la
wilaya  a invité à son Forum de

presse le directeur du tourisme et de l'arti-
sanat ainsi que celui de la Chambre de l'ar-
tisanat et des métiers, afin d'évaluer avec
les médias locaux la saison estivale écou-
lée. La présentation du secteur par
Mohamed-Chérif  Zelmati est  passée 
d'abord par l'exceptionnel potentiel que
recèle la wilaya de Mostaganem. Le direc-
teur a mis en exergue l'attractivité de la
région sur le plan balnéaire par les 44
plages autorisées sur les 124 km de côte. Il
a mis ensuite en avant les autres types d'at-
traction telles que la ruralité dans toutes ses

dimensions, l'attractivité des loisirs, le
potentiel religieux, le culturel et l'environne-
mental. Evaluant le tourisme, le respon-
sable a assuré que la wilaya a aménagé,
pour la saison estivale 2022, trois nouvelles
plages autorisées à la baignade. Cette sai-
son, l'hébergement du flux massif des visi-
teurs a été pris en charge par 41 établisse-
ments hôteliers avec une capacité d'accueil
de plus 3 000 lits. A cela il faut ajouter les 7
nouveaux  qui ont bénéficié de l'opération
de dégel avec un supplément de 471 lits.
Les quinze camps de toile offrent aux visi-
teurs une capacité de 4 000 lits. En
revanche, l'hébergement chez le particulier
a répondu très positivement à l'explosive

demande de cet été, ajoutera M. Zelmati.
Selon lui, ce mode d'hébergement, qui a
assuré quelque part le succès de la saison
estivale, va être légalisé par un décret afin
de mieux l'organiser et perfectionner ses
services. A cela, dira-t-il, il faut souligner l'at-
tractivité des  loisirs et "Mostaland", grand
parc d'attractions, qui a été un vecteur
infaillible et un atout touristique de premier
ordre. La forêt récréative de Cap Ivi a égale-
ment été d'un apport assez captivant pour
les visiteurs. Enfin, les journalistes présents
ont interpellé le directeur sur bon nombre
de préoccupations relatives aux dépasse-
ments vécus et l'organisation des plages.
D'autres se sont manifestés en posant la

problématique de l'hébergement, de la car-
tographie de l'investissement, de la situa-
tion des zones d'exploitation touristique, du
marketing, du rôle des professionnels du
tourisme,  de l'organisation du transport et
de la sécurité. Sur un autre volet, certains
ont aussi questionné Smail Ramdane,
directeur de la Chambre de l'artisanat et
des métiers,  sur la contribution de l'artisa-
nat à l'attraction touristique, l'artisanat local,
la formation ainsi que sur l'activité artisana-
le extra-muros. Avec le nombre imposant
d'estivants, la wilaya de Mostaganem occu-
pe le 3e rang au niveau national avec la pos-
sibilité de parfaire davantage son image
touristique.                     Lotfi Abdelmadjid 

Tourisme à Mostaganem

Une saison estivale réussie mais à parfaire  
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Prix littéraire Mohammed-Dib

Par Abla Selles

C
ette dernière vient
d'annoncer la short
liste des auteurs rete-
nus pour l'étape finale

de ce concours qui enregistre
d'année à l’autre un nombre
important de participations. Ce
prix dont la participation est en
langues arabe, française et
tamazight, a retenu pour la der-
nière étape trois œuvres pour
chaque catégorie. Le but majeur
du Prix littéraire Mohammed-Dib
est d'encourager la création litté-
raire chez les jeunes dans les
trois langues : arabe, amazighe
et française, ainsi que proposer
de nouvelles œuvres littéraires
aux lecteurs tout en présentant
de jeunes talents et mettre la
lumière sur des écrits de qualité.  

Le Conseil a retenu trois
œuvres en langue arabe, à
savoir : «Au commencement était
le verbe» d’Amel Bouchereb,
«Apprend moi comment pardon-
ner» d'Amina Yagoub et «La mort
du capitaine» de Hamid
Abdelkader". 

Dans la liste de la langue

amazighe, trois œuvres sont
également retenues, dont
«Tiziri» d'Aoudia Zohra, «Tawes
Ibeledeiden» de Fadila Oulebsir
et «Tareeggagt» de Walid Salhi.

Concernant les œuvres en
langue française, le Conseil a
retenu «La ville aux yeux d'or» de
Keltoum Staali, «Prodigieuse for-
tune» de Corinne Chevallier et
«L'agonisant» de Hedia Bensalhi.

La liste des lauréats, dans les
trois langues, sera annoncée le
22 octobre à Tlemcen.

Ce prix qui met la lumière sur
de belles œuvres littéraires a
enregistré au départ la candida-
ture de huit œuvres en langue
amazighe, trente-cinq en langue
arabe et quarante-quatre en
langue française. 

Il est à rappeler que les
auteurs Abdelmounaïm
Bensayeh (arabe), Mourad Zimu
(tamazight) et Mustapha Benfodil
(français) sont les lauréats de la
précédente édition du Prix litté-
raire Mohammed-Dib pour le
meilleur roman et le meilleur
recueil. 

A. S.

� Les noms des lauréats de la huitième édition du Prix littéraire Mohammed-Dib pour le meilleur roman 
et le meilleur recueil seront dévoilés avant la fin du mois d'octobre courant, selon les responsables de l'association

«La Grande Maison», organisatrice de ce prix. 

«La short list» de la huitième édition dévoilée

L' invitation des artistes étrangers
pour présenter des spectacles
culturels et artistiques en Algérie

est fixée par un décret exécutif paru au
dernier Journal officiel.

Les personnes physiques ou morales
de droit algérien peuvent inviter des
artistes étrangers pour présenter des
spectacles culturels et artistiques, «sans
préjudice à la législation et la réglementa-
tion relatives à l'entrée, au séjour, à la cir-
culation des étrangers en Algérie et à leur
sortie», selon le décret exécutif (n° 22-
313), signé par le Premier ministre,
Aïmene Benabderrahmane.

Les artistes étrangers invités par les
centres culturels étrangers pour participer

à des festivités dans leurs enceintes, des
producteurs de droit algérien pour des
coproductions cinématographiques et
ceux invités par des producteurs étran-
gers pour un tournage cinématogra-
phique en Algérie sont exclus du champ
d'application de ce décret.

Les artistes étrangers sont invités pour
présenter des spectacles dans le cadre
de la coopération et de l'échange culturels
et artistiques internationaux, et aussi pour
participer à des festivals et des festivités
culturelles et artistiques, dûment organi-
sés. L'invitation de ces artistes étrangers
s'effectue par les établissements placés
sous la tutelle du ministère chargé de la
Culture, habilités à organiser des spec-

tacles culturels et artistiques, en vertu de
leurs compétences en la matière.

Les artistes étrangers sont aussi invités
pour présenter des spectacles dans un
cadre commercial, et l'invitation de ces
artistes s'effectue par les établissements
culturels publics habilités de par leurs
missions à organiser des spectacles cul-
turels et artistiques, et aussi par les pro-
moteurs de spectacles culturels et artis-
tiques, détenteurs des autorisations
légales, pour leur compte ou pour le
compte de tiers, selon des dispositions de
ce décret.

Dans son article 6, il est indiqué que
«sous réserve du principe de réciprocité,
l'invitation des artistes étrangers est sou-

mise à l'accord préalable du ministre char-
gé de la Culture».

L'artiste étranger invité ne doit ni avoir
des «positions portant préjudice à l'histoi-
re de l'Algérie ou à sa réputation ou à ses
symboles et constantes nationales», ni
présenter des œuvres contraires à l'ordre
public et à la moralité publique en tenant
compte des «spécificités» sociales, cultu-
relles et éthiques de la société algérienne,
énonce, en substance, le décret.

Concernant le projet de contrat avec
l'artiste invité, il doit comporter notam-
ment le montant de ses rémunérations et
le nombre de spectacles, en précisant les
lieux et les dates de leur organisation.

F. H.

Invitation des artistes étrangers pour des spectacles en Algérie 

Un décret fixé par le Journal officiel 

L' artiste plasticien algérien
Hamza Bounoua a été
choisi comme commis-

saire  international de la
«Biennale du Nord et de l'art cul-
turel» (Aurora Biennale) dans la
ville suédoise de Malmö, dans sa
deuxième session pour l'année
2024, a fait savoir la galerie d'art
d'art «Diwaniya». En effet,  il a été
déclaré sur le site Internet de la
galerie,  fondée par  Hamza
Bounoua en 2020, que la
«Biennale du Nord et de l'art cul-
turel (Aurora Biennale) a officiel-
lement choisi Hamza Bounoua
pour être son commissaire inter-
national dans sa deuxième ses-
sion pour l'année 2024».
Bounoua sera «chargé de sélec-
tionner tous les artistes qui parti-
ciperont à l'exposition principale

de la Biennale, qui est  d'une
grande envergure et qui réunira
les artistes plasticiens arabes les
plus célèbres et professionnels,
qu'ils soient issus  des pays
arabes ou ceux d'Europe». Et en
tant que commissaire  internatio-
nal, Bounoua aura «un point de
vue sur tout, du choix des artistes
distingués au choix du thème et
du concept de la Biennale», souli-
gnant que «le critère de participa-
tion est le professionnalisme et la
valeur internationale de l'artiste»,
c'est-à-dire que l'artiste se doit
d'avoir une activité permanente
dans son pays, qu'il soit connu et
ait un nom, qu'il soit sérieux et
appliqué, en ayant sa propre
conception de ses œuvres, en
plus d'avoir  beaucoup de créati-
vité et de réalisations, que ce soit

localement dans son pays ou à
l'international , des œuvres d' une
valeur internationale. La «North
Biennale and Cultural Art»
(Aurora Biennale), qui a été créée
en 2022, est un événement litté-
raire et culturel organisé par la
Fondation suédoise «Nanar» pour
la culture et les arts, une platefor-
me culturelle et artistique à but
non lucratif à Malmö (sud Suède)
dirigé par l'artiste et écrivain
suédo-irakien Aseel Al-Amiri, où il
travaille à faire connaître la cultu-
re et l'art arabes au public sué-
dois en particulier et au public
européen en général. La
Fondation est un incubateur pour
un grand nombre d'intellectuels,
d'écrivains et d'artistes des pays
arabes et des résidents en
Europe. Elle travaille également à

rapprocher la culture et l'art sué-
dois du public arabe, dans le but
de consolider les ponts de com-
préhension, de sensibiliser et 
livrer des messages de pensée et
de beauté aux deux parties.
Hamza Bounoua, qui a étudié à
l'École supérieure des beaux-arts
d'Alger, est connu pour son utili-
sation de la calligraphie arabe et
des couleurs de terre dans des
contextes symboliques  et esthé-
tiques qui allient originalité dans
les idées et contemporanéité
dans les techniques et les styles,
ce qui insuffle  généralement à
ses œuvres des connotations
bien abstraites. L'artiste a par
ailleurs participé à de nom-
breuses expositions internatio-
nales au Koweït, au Brésil, aux
États-Unis d'Amérique, au

Canada, en Bosnie, au Qatar… Il
a également remporté plusieurs
prix internationaux, dont le prix
«Arts de la Méditerranée» en
2001 à Marseille (France) et le
«Prix du Congrès international
des arts euro-algériens» à
Bruxelles (Belgique) la même
année. En 2020, Bounoua  a
fondé la galerie d'art Diwaniya  à
Alger dans le but de «faire décou-
vrir l'art algérien dans le monde».
Ses peintures ont été vendues
dans de nombreuses ventes aux
enchères et musées, en plus de
sa position de membre du comi-
té de sélection à la Biennale inter-
nationale de calligraphie de
Sharjah, aux Émirats arabes unis.
Il  a aussi  présidé le Forum des
artistes arabes à Doha, au Qatar,
en 2018. M. K. 

«Biennale du Nord et l'art culturel» (Aurora Biennale)  

Hamza Bounoua nommé commissaire pour la session 2024
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Par Rosa C. 

Q
uelques dizaines de
manifestants soute-
nant le putschiste
a u t o p r o c l a m é

Ibrahim Traoré, se sont rassem-
blés devant l'ambassade, met-
tant le feu à des barrières de pro-
tection et jetant des pierres à l'in-
térieur du bâtiment, sur le toit
duquel étaient positionnés des
soldats français, quand les gaz
ont été tirés, a constaté un jour-
naliste de l'AFP.

D'autres manifestants ont

également été vus arracher des
barbelés pour tenter d'escalader
le mur d'enceinte du bâtiment
diplomatique.

Samedi en fin d'après-midi,
deux institutions françaises
avaient déjà été prises pour cible
par des manifestants : un incen-
die s'était déclaré devant l'am-
bassade de France à
Ouagadougou et un autre
devant l'Institut français à Bobo-
Dioulasso. A Paris, le ministère
français des Affaires étrangères
avait condamné «les violences
contre notre ambassade avec la

plus grande fermeté», ajoutant
que «la sécurité de (ses) compa-
triotes était sa priorité».

Ces attaques «sont le fait de
manifestants hostiles, manipulés
par une campagne de désinfor-
mation à notre encontre», a
déclaré sa porte-parole Anne-
Claire Legendre, en «appelant
les parties prenantes à assurer la
sécurité des bâtiments diploma-
tiques».

Des informations faisant état
sur les réseaux sociaux d'une
protection accordée par la
France au lieutenant-colonel
Paul-Henri Sandaogo Damiba,
chef de la junte destitué vendre-
di, ont participé à exciter la colè-
re des manifestants pro-Traoré.

Ces informations ont été for-
mellement démenties tant par
Paris que par le lieutenant-colo-
nel Damiba lui-même.

Quelques heures avant l'an-
nonce de la destitution de
Damiba vendredi soir, plusieurs
centaines de personnes avaient
manifesté à Ouagadougou pour
réclamer son départ, mais aussi
la fin de la présence militaire
française au Sahel, et une
coopération militaire avec la
Russie.L'influence de Moscou ne
cesse de croître dans plusieurs
pays d'Afrique francophone ces
dernières années, particulière-
ment au Mali et en Centrafrique.

Hier, outre l'ambassade, des
manifestants se sont également
rassemblés près du siège de la
Télévision nationale du Burkina
Faso, autour duquel le dispositif
de blindés, en place depuis ven-
dredi, a été allégé, avec trois
véhicules, au lieu d'une vingtai-
ne.De petits rassemblements ont
aussi eu lieu pendant la nuit de
samedi à hier sur plusieurs
grands axes de la capitale burki-
nabé, survolée toute la nuit par
un hélicoptère militaire.

Depuis l'annonce vendredi
soir par des militaires emmenés
par le capitaine Ibrahim Traoré
de la destitution du lieutenant-
colonel Paul Henri Damiba – lui
même arrivé au pouvoir par un
coup d'État en janvier – la ten-
sion ne faiblit pas.

Samedi, le colonel Damiba a
clairement fait savoir qu'il n'en-
tendait pas abdiquer, appelant
les nouveaux putschistes «à
revenir à la raison pour éviter une
guerre fratricide dont le Burkina
Faso n'a pas besoin dans ce
contexte de violences jihadistes
qui ravagent le Burkina Faso
depuis 2015».

En dépit des tensions, les
militaires qui ont annoncé avoir
destitué le chef de la junte, ont
indiqué dans un communiqué lu
hier à la Télévision nationale que
le couvre-feu instauré vendredi

de 21h00 à 05h00 (locales et
GMT) avait été levé. Les fron-
tières restent pour l'instant fer-
mées.Le communiqué annonce
également la convocation «des
secrétaires généraux des dépar-
tements ministériels chargés de
l'expédition des affaires cou-
rantes». Tout en remerciant la
population «pour son comporte-
ment citoyen, dans son élan de
soutien au changement qualitatif
engagé», le capitaine Traoré
«appelle à se départir des actes
de pillage et de vandalisme».

Le colonel Damiba était arrivé
au pouvoir en janvier par un
coup d'État ayant renversé le
président Roch Marc Christian
Kaboré, accusé d'inefficacité
dans la lutte contre les violences
jihadistes.

Mais ces derniers mois, des
attaques frappant des dizaines
de civils et de soldats se sont
multipliées dans le Nord et l'Est
du Burkina Faso, où des villes
sont désormais soumises à un
blocus des jihadistes.

Depuis 2015, les attaques
régulières de mouvements
armés affiliés à Al-Qaïda et au
groupe État islamique (EI) ont
fait des milliers de morts et pro-
voqué le déplacement de
quelque deux millions de per-
sonnes.

R. C. 

Burkina

L es Brésiliens ont commen-
cé à voter hier à 8h00
(11h00 GMT) pour une

présidentielle qui se joue entre
l'ex-président de gauche, Luiz
Inacio Lula da Silva, le grand
favori, et le président sortant
d'extrême droite, Jair Bolsonaro,
ainsi que pour des législatives.
L'ex-président Lula (2003-2010),
76 ans, était toujours le grand
favori dans le dernier sondage
Datafolha samedi soir, avec 50
% des votes valides contre 36 %
à Bolsonaro (67 ans). Plus de 
500 000 membres des forces de
l'ordre doivent assurer la sécuri-
té et des dizaines d'observa-
teurs étrangers surveiller le

déroulement du vote, de 8h00
(11h00 GMT) à 17h00 (20h00
GMT).

L'Organisation des Etats
américains (OEA) a envoyé une
équipe de 55 spécialistes de 17
nationalités qui sera déployée
dans les 27 Etats brésiliens.
L'organisme observera égale-
ment le vote dans trois villes en
dehors du pays : Porto au
Portugal ainsi que Washington
et Miami aux Etats-Unis.

Une mission de l'Union inter-
américaine des organismes
électoraux (UNIORE) sera éga-
lement sur place, ainsi qu'un
groupe de spécialistes de l'ONG
Centre Carter. Une délégation

de l'Institut international pour la
démocratie et l'assistance élec-
torale (Idea International) a éga-
lement été invitée, composée
de l'ancienne présidente du
Costa Rica, Laura Chinchilla, et
d'experts du Portugal, de
Russie, de France et d'Espagne.

Les 156 millions d'électeurs
brésiliens élisaient aussi hier
leurs 513 députés fédéraux, les
gouverneurs des 27 Etats et les
députés des Assemblées des
Etats. Comme le président, tous
ont un mandat de quatre ans.
Un tiers des 81 sièges du Sénat
seront aussi renouvelés, mais
pour huit ans. 

R. I.

Début des élections présidentielles 
et législatives 

Brésil 

Tension toujours vive, la France prise à partie
� Près de deux jours après la destitution
annoncée par des militaires du chef de la

junte au pouvoir, la tension restait vive hier
au Burkina Faso, où des manifestants hostiles
ont été dispersés au gaz lacrymogène depuis

l'intérieur de l'ambassade de France à
Ouagadougou.

L' une des réformes des retraites les plus importantes de
ces dernières décennies en France avait été stoppée net
en 2020 par la crise sanitaire du Covid-19. Les mois de

débats parlementaires et syndicaux, les dizaines de manifesta-
tions populaires, tout avait été balayé d'un revers de main pour
affronter l'épidémie et ses conséquences. Aujourd'hui pourtant,
Emmanuel Macron est bien décidé à reprendre le dossier alors
même qu'il ne dispose plus de la majorité absolue à l'Assemblée
Nationale et que la réforme pourrait très facilement être rejetée
par l'opposition. Pour éviter cela, le président semble prêt à faire
passer la réforme à coups d'amendements et si cela n'est pas suf-
fisant, à dissoudre tout simplement l'Assemblée Nationale. En effet,
Macron n'exclut pas d'appeler à des élections législatives antici-
pées en cas de vote d'une motion de censure contre le gouverne-
ment, a rapporté le ministre du Travail, Olivier Dussopt. «Si toutes
les oppositions se coalisaient pour adopter une motion de censure
et faire tomber le gouvernement, il s'en remettrait aux Français et les
Français trancheraient et diraient quelle est la nouvelle majorité
qu'ils veulent. Et évidemment […], nous serions en campagne pour
que le président soit conforté», a affirmé Olivier Dussopt, chargé
d'engager de nouvelles concertations sur les retraites à partir de la
semaine prochaine. L'exécutif a décidé de temporiser sur sa réfor-
me critiquée des retraites, en rouvrant un nouveau cycle de
concertations avec partenaires sociaux et forces politiques en vue
d'une adoption d'un projet de loi global «avant la fin de l'hiver», a
annoncé, pour sa part, Élisabeth Borne. Elle a rappelé que la réfor-
me des retraites devait entrer en vigueur «à l'été 2023». Un projet
de loi dédié présente cependant un risque pour l'exécutif, qui ne
dispose que d'une majorité relative à l'Assemblée. Il pourrait l'obli-
ger à dégainer l'article 49.3 de la Constitution, qui permet l'adop-
tion d'un texte sans vote, sauf motion de censure, mais n'est utili-
sable qu'une fois par session parlementaire. En revanche, le gou-
vernement peut utiliser cette arme du 49.3 à volonté sur les textes
budgétaires, que sont les projets de loi de financement de la
Sécurité sociale (PLFSS). «Le 49.3 est un outil constitutionnel qui
permet de dépasser les blocages, les obstructions, qui expose le
gouvernement à une motion de censure», a rappelé Olivier
Dussopt. Mais «si je dis que nous souhaitons une concertation à la
fois avec les partenaires sociaux et les groupes parlementaires,
c'est parce qu'à aucun moment nous ne renonçons à créer les
conditions d'une majorité, d'une convergence, sur le système de
retraite», a-t-il plaidé. Le patron des députés LR, Olivier Marleix, a
salué «un progès» de la part du gouvernement avec sa décision de
reprendre la concertation. «L'idée de passage en force était une
folie. L'approche punitive n'a aucun sens», a-t-il affirmé sur Sud
Radio. Il attend «une discussion la plus élargie possible. On doit
progresser, il faut montrer aux Français qu'il peut y avoir un gain
collectif», a-t-il affirmé, estimant qu'il «faut aller progressivement
vers 64 ans». Reste à voir si le gouvernement réussira cette fois-
ci à ne pas dresser l'opposition contre lui comme il l'avait fait en
2020 et à faire les concessions nécessaires pour permettre un
dialogue constructif. Quant à la menace de la dissolution, il n'est
pas certain que Renaissance, le parti présidentiel, y ait à y
gagner, mais pourrait plutôt perdre jusqu'à la majorité relative qu'il
a réussi à préserver. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Dissolution

Commentaire 
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CHAN 2022 (Tirage au sort)

Les Verts dans un groupe à
leur portée 

� L'équipe nationale A' est tombée dans un groupe à sa portée,
après le tirage au sort du Championnat d'Afrique des Nations tenu

avant-hier soir à l'Opéra Boualem-Bessaih d’Alger. 
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Bougherra reste confiant
pour ce tournoi

L' Algérie sera candidate à
l'organisation de la
Coupe d'Afrique des

nations CAN 2025, après la déci-
sion de la Confédération africai-
ne de football de la retirer à la
Guinée, a annoncé, samedi, le
ministre de la Jeunesse et des
Sports, Abderrazak Sebgag. 

«Il est temps que l'Algérie
organise des événements d'en-
vergure, on va présenter un bon
dossier pour organiser la Coupe
d'Afrique des Nations CAN 2025.

Nous allons prouver que l'Algérie
est capable de le faire. La délé-
gation d'inspection de la CAF
s'est montrée satisfaite des ins-
tallations sportives en vue du
Championnat d'Afrique des
nations CHAN 2022 que l'Algérie
va abriter en janvier prochain.
On  défendra notre dossier de
candidature jusqu'au bout», a
déclaré Abderrazak Sebgag à la
presse, avant le début de la
cérémonie du tirage au sort du
CHAN 2022. Le président de la

Confédération africaine de foot-
ball (CAF), Patrice Motsepe, a
annoncé, samedi à Alger, la
réouverture des candidatures
pour l'accueil de la Coupe
d'Afrique des nations (CAN) en
2025, après le retrait de l'organi-
sation à la Guinée à cause des
infrastructures qui ne sont pas
prêtes. 

Il a, en outre, appelé l'Algérie
à se porter candidate pour l'or-
ganisation de la Coupe d'Afrique
des nations CAN-2025. 

Le ministre de la Jeunesse et des sports, Abderrazak Sebgag, l'a confirmé 

L'Algérie sera candidate
à l'organisation de la CAN 2025 

Le président de la
Confédération africaine de foot-
ball (CAF), le Sud-Africain
Patrice Motsepe, s'est dit same-
di «confiant» quant à la possibi-
lité de l'Algérie à réussir l'orga-
nisation du Championnat
d'Afrique des nations CHAN-
2022 (reporté à 2023, ndlr),
prévu du 13 janvier au 4 février
prochains. «Nous allons avoir
des installations de classe mon-
diale. J'ai confiance en la possi-
bilité de l'Algérie à organiser un
beau CHAN, ce sera le meilleur
de l'histoire de la compétition. 

J'ai rencontré il y a quelques
semaines le président de la
République, et je suis sorti avec
l'idée qu'il est quelqu'un qui
aime le football. Je suis optimis-
te pour la réussite du prochain
CHAN», a indiqué Motsepe lors
d'une conférence de presse
organisée à Alger. 

«Nous sommes très excités
par rapport à ce CHAN, et
sommes conscients que cette
compétition va nous permettre
de voir du beau football. Je
remercie les autres pays qui
nous ont soutenus, à l'image de
l'Egypte, du Ghana, du
Cameroun et de la Tunisie, ainsi
que leurs gouvernements. Nous
sommes fiers du développement
du football continental», a-t-il
ajouté. Et de conclure : «On
devrait toujours exprimer nos
opinions de désaccords, y com-
pris nos critiques. 

On doit être transparents, on
doit s'assurer que la compétition
soit de qualité. Le protocole
d'accord du CHAN sera signé à
la fin du mois, ce sera une
simple formalité. Je suis confiant
de pouvoir assister un à tournoi
extraordinaire», a-t-il souligné. 

«J'encourage l'Algérie
à se porter candidate
pour l'organisation de

la CAN-2025»
Le président de la

Confédération africaine de foot-
ball (CAF), le Sud-africain Patrice
Motsepe, a appelé, samedi,
l'Algérie à se porter candidate
pour l'organisation de la Coupe
d'Afrique des nations CAN-2025,
au lendemain de la décision de
l'instance continentale de retirer
l'organisation à la Guinée.
«J'encourage l'Algérie à présen-
ter sa candidature pour abriter la
CAN 2025, je veux leur donner
l'opportunité d'organiser ce tour-
noi, cela fait très longtemps que
l'Algérie n'a pas abrité la CAN
(depuis 1990, ndlr). Il existe des
infrastructures de classe mon-
diale. L'Algérie a une histoire
avec le football, dont toute
l'Afrique est fière», a affirmé
Motsepe lors d'une conférence
de presse tenue samedi à Alger.
Au terme d'une réunion de travail
tenue vendredi entre le président
de la CAF et de hauts respon-
sables guinéens, l'instance
continentale a décidé de retirer
l'organisation de la 35e édition à
la Guinée en raison du retard
accusé dans la construction des
différentes installations exigées
par la CAF. Patrice Motsepe a
rallié Alger tôt ce samedi pour
assister, en compagnie des
membres du Comité exécutif, à
la cérémonie du tirage au sort du
Championnat d'Afrique des
nations CHAN-2022 (reporté à
2023) en Algérie (13 janvier-4
février), qui s'est tenue dans la
soirée à l'Opéra Boualem-
Bessaih d'Alger.  

Patrice Motsepe, président de la Confédération africaine de football (CAF)

«Nous allons assister
à un tournoi extraordinaire» 

L'USM Annaba s'est emparée
du fauteuil de leader du groupe
Centre-Est de la Ligue 2 de foot-
ball amateur, après  son succès
samedi contre l'IB Khemis El
Khechna  (1-0), en clôture de la
deuxième journée, entamée ven-
dredi et marquée par le large suc-
cès du MO Constantine contre la
JSM Skikda (4-0). 

Un précieux succès pour les
hommes de Kamel Mouassa qui
leur permet de prendre seuls la
tête du classement avec six
points. Cette journée a été mar-
quée également par la première
victoire de l'AS Ain Mlila aux
dépens du voisin l'US Chaouia 
(2-0) dans le derby de le wilaya
d'Oum El Bouaghi. 

Pour sa part, la JS Bordj
Ménaiel qui a raté l'accession de
peu la saison dernière, a été
accrochée à domicile devant le
nouveau promu, l'AS Khroub (0-
0), dans un match disputé à huis
clos. 

Dans un autre match joué
sans public, le NRB Teleghma
s'est imposé devant l'IRB Ouargla
(1-0). Les matchs USM El Harrach
- MC El Eulma et CA Batna - 
E Sour-Ghozlane se sont bouclés
par un score de parité (1-1). Pour

rappel, le MO Constantine avait
surclassé vendredi la JSM Skikda
(4-0) dans un match avancé. Les
Skikdis sont bons derniers avec
zéro point et aucun but marqué.
Dans le groupe Centre-Ouest,
toutes les rencontres ont été dis-
putées vendredi. Cette journée
été marquée par le deuxième
succès de suite des deux nou-
veaux promus, l'ES Mostaganem
et le SC Mecheria, contre respec-
tivement le WA Boufarik (2-0) et
GC Mascara (1-0). Le CR
Témouchent a dominé le RC
Kouba (3-2), alors que la JSM
Tiaret s'est offerte une précieuse
victoire dans son antre face à l'ex-
pensionnaire de L1, l'O Médéa (2-
0). A la faveur de ces succès, la
JSMT, l'ESM, le CRT et le SCM se
partagent le fauteuil de leader
avec six points au compteur. De
son côté, le WA Tlemcen a signé
son premier succès de la saison
aux dépens du SKAF Khemis
Meliana (2-0), tout comme l'ES
Ben-Aknoun qui  s'est difficile-
ment imposée contre le MCB
Oued Sly (2-1).  

Deux matchs se sont soldés
par des scores vierges : NA
Hussein-Dey - RC Relizane et
ASM Oran - MC Saida.

Ligue 2 (deuxième journée - Groupe Centre-Est)

L'USM Annaba seule en tête

Par Mahfoud M.

A
insi, les Verts ont été
versés dans le groupe
A, en compagnie de la
Libye, l'Ethiopie  et le

Mozambique. Certes, la majorité
de ces équipes, si ce n'est la
totalité, sont composées de
joueurs faisant partie de l'EN A,
en l'absence d'éléments évoluant
en Europe, mais cela ne devrait
pas inquiéter la troupe à Madjid
Bougherra qui est prête à affron-
ter n'importe quel adversaire et
continue à se préparer sérieuse-
ment pour ce rendez-vous conti-
nental qui se jouera entre le 13
janvier et le 4 février. L'EN trouve-
ra, sans doute, quelques difficul-
tés face à la Libye qui a déjà rem-
porté cette épreuve en 2014 et
se présentera, en compagnie de
l'Algérie, en favori du groupe et
du tournoi. Il y a aussi le groupe
B qui sera très relevé vu qu'il est
composé de la RD Congo,
l'Ouganda, la Côte d'Ivoire et le
Sénégal, soit des nations de
football qui ont l'habitude de

jouer les premiers rôles dans les
différentes compétitions afri-
caines.    

Les 18 équipes participantes
au CHAN 2022 ont été réparties
en trois groupes de quatre
équipes (Groupes A, B & C) et
deux groupes de trois équipes
(Groupes D & E). Pour rappel, le
Maroc est le tenant du titre des
deux dernières éditions. Le
sélectionneur national de l'EN A',
Madjid Bougherra, s'est réjoui de
disputer «un beau derby face à la
Lybie» qu'il connaît bien. «Nous
allons bien étudier le style de jeu
de l'Ethiopie et du Mozambique,
dont l'effectif compose majoritai-
rement les équipes A. Nous
devons respecter nos adver-
saires quel que soit le nom», a
déclaré le coach des Verts, ajou-
tant que ses joueurs veulent pro-
gresser et que tout le monde
souhaite réussir. De son côté, le
sélectionneur de la Lybie,
Corentin Martins, estime que le
point positif est que son équipe a
été versée dans un groupe de
quatre équipes, même s'il a

quelques appréhensions du fait
qu'il devra affronter le pays orga-
nisateur, l'Algérie, qui reste le
plus grand favori de ce tournoi.
L'entraîneur du RD Congo, Otis
N'Goma Kondi, lui, s'est réjoui de
l'ambiance de ce tirage au sort,
tout en émettant le vœu que
cette édition soit une réussite.
Enfin, le sélectionneur du
Sénégal, Pape Thiaw, avoue que
le CHAN sera difficile pour son
équipe qui est tombée dans le
groupe de la mort, avec la Côte
d'Ivoire, la RD Congo et
l'Ouganda. 

M. M.

Composition des groupes :
Groupe A : Algérie, Libye,
Ethiopie, Mozambique.
Groupe B : RD Congo,
Ouganda, Côte d'Ivoire,
Sénégal.
Groupe C : Maroc, Soudan,
Madagascar, Ghana.
Groupe D : Mali, Angola,
Mauritanie.
Groupe E : Cameroun, Congo,
Niger 



Objectif : devenir une région spécialisée dans
les semences pour les wilayas limitrophes

Tizi Ouzou

Djalou@hotmail.com

La direction de MC El Bayadh et l'en-
traîneur Abdelhakem Benslimane sont
convenus de résilier à l'amiable le contrat
liant les deux parties, a-t-on appris, hier,
de ce club pensionnaire de la Ligue 1 de
football.

Cette décision a été prise à l'issue de la
réunion qui a regroupé les deux parties au
surlendemain de la défaite du nouveau
promu parmi l'élite sur le terrain du RC
Arbaâ (3-1), pour le compte de la 6e jour-
née du championnat qui s’est poursuivie
hier, a-t-on précisé.

Benslimane a réussi à mener le MCEB
en Ligue 1 pour la première fois de l'histoi-
re de ce club du sud-ouest du pays, après

avoir terminé champion du groupe
Centre-Ouest du championnat de Ligue 2
l'exercice passé.

Après six matchs dans la cour des
grands, les «Bleu et Blanc» ont récolté 7
points sur 18 possibles, et ce, de deux
victoires, contre un nul et trois défaites.

En attendant la nomination d'un nouvel
entraîneur, la direction du MCEB a confié
les rênes techniques de son équipe au
préparateur physique Laroussi qui a été
chargé de préparer les siens pour la
réception du HB Chelghoum Laïd, same-
di prochain dans le cadre de la 7e journée,
souligne-t-on de même source. 

R. S.

Fin de mission pour l'entraîneur Benslimane

http://www.lejourdalgerie.com
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Foot-Ligue 1/MC El Bayadh

La Direction de la pêche et des pro-
ductions halieutiques de la wilaya d'Oran
a entamé une campagne de sensibilisa-
tion sur les nouvelles normes de stockage
des produits de la mer, a-t-on appris
auprès du premier responsable local du
secteur, Ilyes Mostefa.

En effet, le ministère de tutelle avait
promulgué en mai dernier un décret défi-
nissant de nouvelles normes pour le
transport et le stockage des produits
halieutiques (paru dans le Journal officiel
le 8 septembre dernier), a indiqué le

même responsable, ajoutant qu'il est
question actuellement de sensibiliser tous
les intervenants dans ce créneau sur les
nouvelles normes. S'agissant de ces nou-
velles normes, M. Mostefa a expliqué
qu'elles concernent notamment les maté-
riaux dont sont faites les caisses, les pois-
sons bleus pouvant encore être transpor-
tés dans des caisses en bois d'une quali-
té définie, alors que les poissons blancs
doivent impérativement être stockés dans
des caisses en plastique. 

Yanis F.

Sensibilisation sur les nouvelles normes de
stockage des produits de la mer

Oran
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Par Hamid Messir

T el est l'objectif des
r e s p o n s a b l e s
locaux en charge du

secteur de l'Agriculture,
après les résultats satisfai-
sants obtenus dans ce
domaine ces dernières
années. «Toutes les
semences en blé tendre
ont été totalement pro-
duites au niveau de la
wilaya, en plus d'une quan-
tité considérable transfé-
rée vers les autres régions
du pays», a tenu à le souli-
gner le wali, Djilali Doumi,
en marge de la visite de
l'exposition programmée à
l’occasion de la célébra-

tion de la journée nationa-
le de vulgarisation agrico-
le, organisée à l'Institut des
techniques agricoles de
Boukhalfa de la commune
du chef-lieu de wilaya. La
totalité des semences de
la pomme de terre d'arriè-
re-saison a été produite à
Tizi Ouzou, selon le même
responsable. Compte tenu
de surfaces agricoles
réduites, les conditions cli-
matiques favorables avec
un niveau de compétence
très appréciable potentiel
et de structures d'accom-
pagnement (établisse-
ments de formation et l'uni-
versité), la wilaya doit
changer de stratégie dans

le domaine agricole, selon
Djilali Doumi. Il a ainsi sou-
ligné que «nous ne pou-
vons faire de notre wilaya
celle de production mais
celle de production de
semences», rappelant que
pour cette année la pro-
duction de blé a atteint les
103 000 quintaux. Le
représentant de
l'Assemblée populaire de
wilaya, M. Idjekouane, a
pour sa part saisi l'occa-
sion pour appeler les pou-
voirs publics à accompa-
gner les agriculteurs de la
wilaya dans la commercia-
lisation de leurs produits
essentiellement du terroir.

H. M.

L es services des Douanes ont saisi 
2 800 unités de 5 litres d'huile de
table destinées à la contrebande à

Bordj Badji Mokhtar, a indiqué, hier, un
communiqué de la Direction générale des
Douanes.  

Les agents de la brigade polyvalente
des Douanes de Bordj Badji Mokhtar rele-

vant territorialement de l'inspection divi-
sionnaire de la wilaya d'Adrar (direction
régionale de Béchar), ont saisi, en coordi-
nation avec les éléments de l'Armée natio-
nale populaire, 2 800 unités de 5 litres
d'huile de table chargées à bord d'un
camion, précise la même source. 

Slim O.

Bordj Badji Mokhtar

Saisie de 2 800 unités d'huile de table
destinées à la contrebande 

Le Datacenter principal du groupe
Sonatrach a obtenu la certification inter-
nationale «Uptime Tier 3 design», deve-
nant ainsi le premier Datacenter a obte-
nir cette certification en Algérie, a indi-
qué, hier, un communiqué du groupe
public. «La certification Tier 3 est attri-
buée par l'Uptimate institute aux
Datacentre répondant à des normes
internationales pointues liées à l'amélio-
ration des mécanismes et des processus
de sécurité et de résilience exécutés au
sein des centres de données en vue
d'assurer leur disponibilité, qualité et

sécurité», ajoute le communiqué. «Après
la finalisation des étapes d'audit et de
développement, assurées par la
Direction centrale de la numérisation et
des systèmes d'information de
Sonatrach, en coopération avec la
Fondation d'appui et de développement
de la numérisation (EADN), ‘’l'Uptimate
Institute’’ a classé le Datacenter de
Sonatrach, en se référant à sa dernière
version, parmi les centres de données
les plus sécurisés et les plus flexibles au
monde», selon la même source. 

Dila M.

Entreprises

Le Datacenter de Sonatrach obtient la
certification «Uptime Tier 3 design»

� La wilaya de Tizi Ouzou ambitionne de se spécialiser dans la
production de semences pour les agriculteurs des régions limitrophes,

faute de grandes surfaces agricoles utiles. 


